
399

Conseil constitutionnel de Côte d’Ivoire

I.  Suprématie de la Constitution dans l’ordre interne – Effectivité 
de la suprématie

1.  STATUT DE LA CONSTITUTION ET HIÉRARCHIE 
DES NORMES

La Constitution contient-elle une disposition déterminant son rang nor-
matif et son effi cacité juridique ?

La Constitution ne contient aucune disposition déterminant son rang dans 
l’ordonnancement juridique, ni son effi cacité juridique.

La Constitution a-t-elle élaboré une quelconque échelle de prévalence 
entre les différents types de normes constitutionnelles (valeur, principes, 
droits, pouvoirs, garanties, etc.) ?

La Constitution comporte deux sortes de normes : celles contenues dans le 
préambule et celles insérées dans la Constitution proprement dite. Ces diffé-
rentes normes sont d’égale valeur juridique, le préambule étant, aujourd’hui, 
regardée comme de la même valeur que la Constitution. La supériorité de la 
norme d’un groupe sur celle de l’autre groupe n’est pas énoncée par le consti-
tuant ivoirien.

La Constitution a-t-elle donné lieu à des normes qui la complètent ou la 
modifi ent ? Veuillez les énumérer tout en explicitant leur mode opératoire, 
leur régime juridique et les diffi cultés rencontrées.

Pour se compléter, la Constitution ivoirienne a prévu des lois dites organiques ; 
elles interviennent, en général, pour préciser l’organisation et le fonctionne-
ment des institutions.

Vu leur importance, les lois organiques sont, obligatoirement, soumises au 
contrôle de constitutionnalité du Conseil constitutionnel, avant leur promulga-
tion ; il n’en va pas de même s’agissant des lois ordinaires, dont la transmission 
au Conseil constitutionnel est facultative.
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Modifi er la Constitution sous-entend sa révision, qui donne lieu à des lois 
constitutionnelles ; celles-ci naissent soit par voie parlementaire, soit par 
voie référendaire. Dans le premier cas, le projet ou la proposition de révi-
sion devient une loi constitutionnelle, s’il est voté par une majorité de 4/5 des 
membres de l’Assemblée nationale effectivement en fonction ; le référendum, 
auquel il est recouru dans le second cas, s’impose lorsque le projet ou la 
proposition de révision concerne l’élection du président de la République, 
l’exercice du mandat présidentiel, la vacance de la présidence de la République 
(Article 126 de la Constitution).

Le problème qui peut se poser, est celui de l’immixtion d’une loi consti-
tutionnelle dans un domaine ne pouvant pas faire l’objet d’une révision 
(Article 127 de la Constitution). Alors qu’une telle situation serait confl ic-
tuelle, la Constitution l’a curieusement ignorée.

Le préambule fait-il formellement partie du « bloc de constitutionnalité » ? 
Quelle est sa nature juridique ?

La doctrine et la jurisprudence sont aujourd’hui unanimes pour soutenir que le 
préambule a la même valeur juridique que la Constitution ; conséquemment, 
le préambule fait partie du “bloc de constitutionnalité”.

Existe-t-il des normes de droit interne supérieures à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?

Non.

Le droit international fait-il formellement partie du « bloc de constitu-
tionnalité » ?

En principe non. Sauf lorsque la Constitution elle-même fait, expressément, 
référence à des instruments internationaux. La Constitution ivoirienne, par 
exemple, déclare, formellement, son adhésion à la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples de 1981, laquelle entre, par là même, dans le 
« bloc de constitutionnalité ».

Certaines sources internationales bénéfi cient-elles d’une place parti-
culière ou d’un statut spécifi que au sein de la Constitution ? Veuillez 
l’expliquer.

Rien dans la Constitution ivoirienne, ne permet de répondre par l’affi rmative 
à cette question.

Quelles sont les limites constitutionnelles à l’intégration d’un État dans 
un ordre international ?

Aucun État ne peut volontairement se restreindre le droit de participer à la vie 
internationale, même lorsque cette participation peut induire une limitation 
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de sa souveraineté (le statut d’État-membre d’une organisation intergouverne-
mentale opère, en principe, un transfert de compétences à celle-ci).

La stabilité de la Constitution est-elle, selon vous, un élément de sa 
suprématie ?

La stabilité doit plutôt se saisir comme une conséquence, un corollaire de 
la suprématie de la Constitution ; étant la loi qui fonde et organise l’État, la 
Constitution est la norme des normes, dans l’ordre interne, par elle-même.

La Constitution est-elle souvent modifi ée ? A-t-elle été modifi ée en réac-
tion à une décision de la Cour ?

Non.

Les traités internationaux peuvent-ils conduire à modifi er la Constitution ?

En Côte d’Ivoire, un traité, dont une clause est contraire à la Constitution, ne 
peut être ratifi é qu’après révision de celle-ci.

2. APPRÉCIATION DE L’EFFECTIVITÉ

La suprématie de la Constitution en droit interne est-elle effective ?

Oui. Et le contrôle de constitutionnalité vise au respect de la Constitution.

La place de la Constitution est-elle unanimement reconnue par les autres 
institutions et juridictions nationales ?

Certainement.

La légitimité du contrôle de constitutionnalité des lois est-elle aujourd’hui 
contestée ?

Non.

Quelles autres autorités garantissent le respect de la Constitution ? Quels 
sont leurs rapports avec la Cour ?

Le juge administratif (en Côte d’Ivoire, la Chambre administrative, une 
« portion » de la Cour suprême) peut s’appréhender comme concourant au respect 
de la Constitution, à travers le contrôle de la légalité des actes administratifs.

Il ne semble pas y avoir de rapports particuliers entre ces deux juridictions.

Comment l’autorité des décisions de votre cour est-elle organisée en droit 
positif (source, qualifi cation, portée) ? Une autorité jurisprudentielle est-
elle reconnue, en droit ou en fait, aux décisions de votre Cour ? L’autorité 
des décisions de la Cour est-elle correctement respectée ?

Dans les contentieux qui lui sont soumis, le Conseil constitutionnel se 
prononce par des décisions qui sont, dans l’ensemble, fondées sur le droit 
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interne. Il n’est fait cas du droit international, que si l’espèce est en relation 
avec l’ordre international. Les décisions sont revêtues d’une grande autorité, 
en ce qu’elles ne peuvent faire l’objet d’aucun recours ; qu’elles « s’imposent 
aux pouvoirs publics, à toute autorité administrative, juridictionnelle, militaire 
et à toute personne physique ou morale » (Article 98 de la Constitution).

Comme toute haute juridiction, il ne fait aucun doute que le Conseil constitu-
tionnel jouit d’un pouvoir créateur de jurisprudence, de fait.

L’exécution des décisions de justice n’est nullement aisée ; celle des décisions 
du Conseil constitutionnel n’échappe pas à cette réalité.

3. ÉTENDUE DE LA GARANTIE DE LA CONSTITUTION

La jurisprudence constitutionnelle a-t-elle reconnu l’existence « d’un bloc 
de constitutionnalité » ? Quels sont les principes, les normes et les sources 
qui intègrent ledit bloc ? Veuillez l’expliquer.

N’étant pas claire à souhait, la notion de « bloc de constitutionnalité » ne 
semble pas retentissante ; en tout cas, elle ne se perçoit pas dans la jurispru-
dence du Conseil constitutionnel.

Dans l’exercice de son pouvoir d’interprétation, est-ce que votre Cour 
se réfère en plus de la Constitution et des lois organiques, à d’autres 
normes qui font partie aussi de ce qui est communément appelé « bloc de 
constitutionnalité » ?

Non. Mais rien n’indique que le Conseil constitutionnel ne s’y résoudra pas 
dans l’avenir.

Quelles normes/compétences échappent au contrôle de la Cour ? Quelles 
sont les limites de son contrôle ?

Les normes qui échappent au contrôle du Conseil constitutionnel sont les lois 
constitutionnelles votées par le Parlement ou adoptées par voie référendaire 
et les lois référendaires.

Les compétences jouissant d’une immunité juridictionnelle sont celles exer-
cées par l’Exécutif en période de crise (pouvoirs exceptionnels tenant à des 
circonstances exceptionnelles).

Dans les matières où la compétence du Conseil constitutionnel est affi rmée et 
assise, son contrôle est sans limite.

Les mécanismes du contrôle de constitutionnalité sont-ils suffi samment 
effi caces (garantie des droits) ?

La faiblesse du système procède du nombre restreint de ceux qui sont habi-
lités à exercer le recours par voie d’action. Fort heureusement, la Constitution 
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ivoirienne reconnaît un droit aux associations de défense des droits de l’homme, 
légalement constituées, de pouvoir déférer à la censure du Conseil constitu-
tionnel, les lois relatives aux libertés publiques pour inconstitutionnalité.

Le contrôle de constitutionalité peut être perfectionné par la démocratisation 
de la saisine de juge constitutionnel.

Quelles sont les méthodes d’interprétation adoptées par votre Cour lors 
de son contrôle de constitutionnalité ?

Semble prédominer la méthode de l’induction – déduction.

La Cour a-t-elle progressivement renforcé son contrôle ? Veuillez donner 
des cas typiques.

En règle générale, le contrôle par voie d’exception aboutit à la non-applica-
tion, à une espèce donnée, d’une loi déclarée inconstitutionnelle, sans plus ; 
le Conseil constitutionnel va plus loin, en annulant la loi inconstitutionnelle, 
renforçant ainsi son contrôle.

Comment analysez-vous l’évolution des pouvoirs jurisprudentiels de votre 
Cour ? Considérez-vous que ceux-ci permettent d’assurer de façon satis-
faisante et effective le respect de la Constitution ?

Parce qu’il interprète, adapte et supplée les normes juridiques, notamment la 
loi, le pouvoir jurisprudentiel du Conseil constitutionnel peut s’appréhender 
comme se tonifi ant dans son rôle de protecteur de la Constitution.

Quelles diffi cultés votre Cour a-t-elle rencontrées par le passé et/ou 
récemment, quant à l’effectivité de la Constitution (notamment les contra-
dictions de jurisprudences) ?

Aucune.

II.  Suprématie de la Constitution et internationalisation du droit 
– Rapports de systèmes et infl uences internationales sur 
la Constitution

1.  STATUT DES NORMES INTERNATIONALES 
DANS LA HIÉRARCHIE DES NORMES

La Constitution prime-t-elle sur les normes de droit international ?

Non.

Quelle signifi cation retenez-vous de la primauté ? Distinguez-vous entre 
« primauté » (raisonnement hiérarchique déterminant les conditions 
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d’édiction et de validité d’une norme) et « prévalence » (en tant que prin-
cipe de résolution des confl its de normes) ?
La primauté sous-entend la supériorité, une supériorité ontologique et consen-
suelle. La primauté d’une norme par rapport à une autre norme implique la 
prévalence de celle-là sur celle-ci.

Considérez-vous qu’il existe « un droit constitutionnel international ou 
européen » ?
Si l’on peut entendre par droit constitutionnel international, celui qui fonde et 
organise les organisations intergouvernementales, alors il existe.

Votre Cour retient-elle une conception moniste ou dualiste des rapports 
entre l’ordre interne et externe ?
Dans la controverse doctrinale entre monistes et dualistes, le Conseil constitu-
tionnel semble se ranger à la position des dualistes, selon lesquels notre monde 
comprend un ordre juridique international et des ordres juridiques internes.

Existe-t-il des normes internationales de valeur supérieure à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?
Oui, celles qui émanent des organisations intergouvernementales.

La jurisprudence constitutionnelle s’est-elle prononcée sur la valeur et 
la hiérarchie des conventions et traités internationaux, surtout lorsqu’il 
s’agit des droits fondamentaux ?
Non.

2. INFLUENCES SUR LE CONSTITUANT

Quelles sont les infl uences internationales sur l’élaboration de la 
Constitution (lors de son élaboration ou révision) ?
Dans un monde où l’accent est mis sur le bien-être de l’homme, le consti-
tuant actuel est sensible au discours de la communauté internationale ordonné 
autour de la thématique : droits économiques, sociaux, politiques ; formations 
scientifi que, technique et intellectuelle ; protection sanitaire ; démocratie.

Dans l’affi rmative, quels domaines sont concernés ?
La réponse se trouve dans la réponse à la question précédente.

3. COMPÉTENCE DE LA COUR

Votre cour contrôle-t-elle la conformité des lois (et/ou d’autres textes) aux 
normes de droit international ?
Non.
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Votre cour applique-t-elle directement des instruments internationaux ? 
Dans l’affi rmative, lesquels et sur quel fondement ?
En principe, le Conseil constitutionnel n’applique que les instruments inter-
nationaux introduits dans l’ordre interne par le moyen de la ratifi cation. Mais 
les normes superétatiques sont directement appliquées, sur le fondement de 
l’abandon de souveraineté, dans les matières où elles interviennent.

Votre cour applique-t-elle des dispositions ayant une source ou origine 
internationale ? Dans l’affi rmative, lesquelles et sur quel fondement ?
Elle devrait le faire, si ces dispositions sont intégrées à l’ordre interne. Les 
traités régulièrement ratifi és entrent dans l’ordonnancement juridique interne.

4. SITUATIONS DE CONFLITS OU DE CONCURRENCE

Quelles sont les situations de confl it entre la Constitution et les normes inter-
nationales ? Ces situations ne concernent-elles que les droits fondamentaux ?
Il y a confl it lorsque la Constitution est en contradiction avec une norme inter-
nationale ; ce confl it peut concerner tous les domaines de la vie internationale.

Comment ces situations de confl its sont-elles résolues (règles de compétence, 
règles procédurales...) ?
Les confl its sont tranchés en faveur des normes internationales, qui priment 
sur la Constitution.

La cour s’efforce-t-elle de limiter ces confl its ? Dans l’affi rmative, comment 
et par quelles méthodes (hiérarchie entre normes fondamentales, voie 
d’harmonisation, recherche d’équivalence des protections, transfert de 
contrôle...) ? Ces méthodes ont-elles été perfectionnées ?
Le Conseil constitutionnel n’a pas eu à se prononcer sur les confl its en question.

La Constitution organise-t-elle une protection des droits équivalente aux 
dispositions internationales applicables ? Quels domaines présentent une 
différence de protection ?
Les droits fondamentaux sont mieux protégés au plan international qu’à 
l’échelon national ; l’existence de la Cour pénale internationale et du Tribunal 
pénal international l’atteste éloquemment.

Dans les cas de protection semblable ou équivalente, le contrôle de consti-
tutionnalité est-il en concurrence avec le contrôle de compatibilité à un 
traité international ? Considérez-vous que cette concurrence soit de 
nature à remettre en cause la suprématie de la Constitution ?
Le contrôle de constitutionnalité et le contrôle de compatibilité à un traité 
international ne peuvent entrer en concurrence, ne poursuivant pas le même 
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but : l’un vise le respect de la Constitution par les normes internes, tandis que 
l’autre se préoccupe de l’observation du droit international par la Constitution.

Les deux contrôles ne remettent pas en cause la suprématie de la Constitution, 
qui ne s’apprécie et ne vaut que par rapport aux normes internes.

L’invocation de la Constitution est-elle plus diffi cile (règles de procédure, 
délais, conditions de saisine, objet limité du contrôle...) qu’une norme 
internationale ?
Non, les normes internationales étant d’un accès peu aisé et d’une mise en 
œuvre complexe.

Quelles sont les situations dans lesquelles les rapports avec les normes 
apparaissent plus délicats ?
Non n’en voyons pas.

5. INFLUENCE SUR LA JURISPRUDENCE 
CONSTITUTIONNELLE

Votre Cour tient-elle implicitement compte des instruments interna-
tionaux ou s’y réfère-t-elle expressément lorsqu’elle applique le droit 
constitutionnel.
Elle n’adopte ces deux attitudes que si ces instruments internationaux 
 s’appliquent à l’État.

Votre Cour a-t-elle déjà été en butte à des confl its entre les normes 
applicables à l’échelon national et celles qui sont applicables à l’échelon 
international ?
Non.

Quelle est la valeur juridique reconnue par votre Cour à une décision 
d’une juridiction internationale.
Une autorité relative dans la chose jugée.

La jurisprudence des juridictions internationales infl uence-t-elle votre 
Cour ? Une force interprétative est-elle juridiquement reconnue ? Cette 
infl uence est-elle à la hausse ? Comment cela se manifeste-t-il ?
Les données des espèces internationales étant fort éloignées des attributions 
du Conseil constitutionnel, il fait peu cas de la jurisprudence des juridictions 
internationales.

L’interprétation de la Constitution peut-elle se faire au regard d’une dis-
position internationale ? Veuillez donner des cas typiques.
L’interprétation de la Constitution ne peut s’opérer au regard d’une disposition 
internationale, que si celle-ci est visée par la Constitution elle-même.
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